
 CHAPITRE     5     LE     MARCHÉ     DU     TRAVAIL     ET     LES     POLITIQUES     DE     L’EMPLOI 

 Le     marché     du     travail     met     en     relation     les     salariés,     qui     offrent     leur     travail,     et     les     entreprises,     qui     demandent     ce 

 travail,     facteur     de     production. 

 I.     LE     MARCHE     DU     TRAVAIL 

 Au     sens     courant,     le     marché     du     travail     désigne     la     situation     de     l'emploi     dans     une     économie     :     nombre     d'emplois 

 et     nature     des     emplois     (qualifications     requises),     niveau     du     chômage. 

 Au     sens     économique,     le     marché     du     travail     est     le     lieu     théorique     de     rencontre     entre     l'offre     et     la     demande     de 

 travail.     Il     met     en     relation     ceux     qui     offrent     leur     travail     en     échange     d'une     rémunération     (les     salariés)     et     ceux     qui 

 demandent     de     la     main-d’œuvre     pour     leur     activité     de     production     (les     entreprises). 

 Selon     la     théorie     économique,     l'équilibre     sur     le     marché     du     travail     permet     de     déterminer     une     quantité     et     un 

 salaire     d'équilibre     :     à     ce     niveau     de     salaire,     tous     ceux     qui     acceptent     de     travailler     et     tous     ceux     qui     acceptent     de 

 payer     le     travail     sont     satisfaits.     Si     l'offre     est     supérieure     à     la     demande,     le     salaire     diminue     :     l'importance     de     la 

 main-d’œuvre     disponible     par     rapport     aux     besoins     permet     en     effet     aux     entreprises     de     proposer     des     salaires 

 moins     élevés.     Inversement,     si     la     demande     est     supérieure     à     l'offre,     le     salaire     augmente     :     les     entreprises 

 doivent     augmenter     les     salaires     proposés     pour     attirer     les     candidats. 

 A.     L'OFFRE     DE     TRAVAIL 

 L'offre     de     travail     peut     être     mesurée     par     la     population     active,     qui     regroupe     l'ensemble     des     personnes 

 occupant     un     emploi,     salarié     ou     non,     ainsi     que     celles     recherchant     un     emploi     (les     chômeurs).     Entre     1975     et 

 2017,     la     population     active     a     augmenté     de     30     %,     passant     de     21,8     à     29,3     millions     de     personnes. 

 Le     taux     d'activité     d'un     groupe     donné     est     le     rapport     du     nombre     de     personnes     actives     de     ce     groupe     à     sa 

 population     totale.     Par     exemple,     en     France,     le     taux     d'activité     des     personnes     en     âge     de     travailler     (15-64     ans)     en 

 2017     se     calcule     ainsi     : 

 Nombre     d'actifs     entre     15     et     64     ans      x100  29     300  000  -     X     100=      =     71,5     % 

 Population     de     15     à     64     ans  40     980     000 

 L'évolution     de     la     population     active     est     due : 

 –     l'allon  g  ement     de     la     durée     des     études     retarde     l'entrée  des     jeunes     sur     le     marché     du     travail     ; 

 –     la     hausse     de     l'âge     légal     de     départ     à     la     retraite     à     62     ans     (réforme     de     2010)     augmente     le     taux     d'activité     des 

 seniors     (50-64     ans),     qui     s'élève     à     63     %     en     2017  ; 

 -     l'évolution     démographique     et     la     pyramide     des     âges     :     la     population     française     augmente.     soutenue     par,     le 

 vieillissement     démographique     et     un     taux     de     fécondité     parmi     les     plus     élevés     d'Europe     (1,88     enfant     par     femme 

 en     2018); 

 –     l'évolution     du     solde     migratoire     mesure     la     différence     entre     le     nombre     de     personnes     entrées     et     sorties     sur     un 

 territoire     au     cours     d'une     année.     Entre     1950     et     1975,     l'immigration     a     contribué     activement     à     la     croissance     de 

 la     population     active     ;     depuis     1975,     l'influence     de     ce     facteur     diminue. 

 L'offre     de     travail     regroupe     une     grande     diversité     de     profils     en     termes     de     niveau     de     qualification,     de 

 compétences     (physiques,     techniques,     sociales...)     et     de     parcours     professionnel     (expériences).     Aussi,     certains 



 secteurs     d'activité     souffrent     d'un     surcroît     d'offre     avec     un     niveau     de     chômage     élevé,     pendant     que     d'autres 

 secteurs     pâtissent     d'une     pénurie     d'offre     (dans     le     bâtiment     ou     certains     métiers     très     spécifiques     ex  i  geant  des 

 qualifications     pointues). 

 B.     LA     DEMANDE     DE     TRAVAIL 

 La     quantité     de     travail     proposée     par     les     entreprises     dépend     de     la     conjoncture,     et     ainsi     des     prévisions     réalisées 

 par     les     entrepreneurs     sur     le     niveau     d'activité     qu'ils     prévoient.     En     effet,     si     les     entreprises     anticipent     une 

 période     de     croissance     et     ainsi     une     hausse     de     la     demande     future,     elles     seront     incitées     à     produire     davantage     et 

 donc     à     embaucher.     La     nature     de     la     demande     de     travail     est     également     variée     en     termes     de     profils     et     de 

 qualités     attendues,     de     types     de     contrat     proposés. 

 . 

 C.     LES     PRINCIPALES     TENDANCES     DU     MARCHE     DU     TRAVAIL 

 1.     LA     HAUSSE     DES     EMPLOIS     ATYPIQUES 

 La     norme     en     matière     de     contrat     de     travail     est     le     contrat     à     durée     indéterminée     (CDI)     à     temps     complet. 

 Cependant,     une     évolution     marquante     du     marché     du     travail     concerne     les     types     d'emploi,     avec     une     tendance 

 générale     à     la     hausse     des     formes     particulières     d'emploi     :     contrat     à     durée     déterminée     (CDD),     contrat     de     travail 

 temporaire     (CTT),     contrat     aidé,     contrat     d'apprentissage.     Entre     les     années     1980     et     le     début     des     années     2000, 

 la     part     de     ces     formes     d'emploi     a     triplé,     passant     de     5%     à     15     %     de     l'emploi     total.     Les     jeunes     sont 

 particulièrement     touchés     par     ce     phénomène     de     précarisation     des     emplois.     De     même,     le     temps     partiel     subi 

 (c'est-à-dire     non     choisi     par     le     salarié)     est     en     hausse.     Cette     évolution     de     la     structure     des     emplois     répond     au 

 besoin     croissant     de     flexibilité     de     la     part     des     entreprises,     qui     doivent     s'adapter     à     un     environnement     de     plus     en 

 plus     instable     et     incertain. 

 2.     LA     SEGMENTATION     DU     MARCHE     DU     TRAVAIL 

 La     réalité     du     marché     du     travail     montre     ainsi     qu'il     se     divise     en     deux     segments     principaux     cloisonnés, 

 provoquant     une     dualisation     sociale     : 

 -     le     marché     primaire,     où     se     trouvent     des     emplois     stables,     bien     rémunérés,     à     évolution     de     carrière 

 intéressante,     avec     des     avantages     sociaux     importants     et     des     conditions     de     travail     satisfaisantes     ; 

 -     le     marché     secondaire,     où     se     trouvent     des     emplois     précaires,     mal     rémunérés,     offrant     peu     de     promotion,     peu 

 d'avantages     sociaux     et     des     conditions     de     travail     difficiles.     Les     actifs     concernés     sont     surtout     des     femmes,     des 

 jeunes     et     des     immigrés.     Le     marché     secondaire     permet     aux     entreprises     de     diminuer     les     coûts     et     d'assurer     la 

 flexibilité     alors     que     le     marché     primaire     permet     de     favoriser     la     pérennité     de     la     firme     et     de     fidéliser     une     partie 

 de     la     main-d’œuvre. 

 . 

 3.      LE     CHOMAGE 

 L'Insee     calcule     chaque     année     le     nombre     de     chômeurs     en     appliquant     la     définition     officielle     du     Bureau 

 international     du     travail     (BIT)     adoptée     en     1982.     Cette     définition     est     utilisée     pour     effectuer     les     comparaisons 

 internationales.     Au     sens     du     BIT,     un     chômeur     est     une     personne     en     âge     de     travailler     (15     ans     ou     plus)     qui     répond 

 simultanément     à     trois     conditions     : 

 -     être     sans     emploi,     c'est-à-dire     ne     pas     avoir     travaillé,     ne     serait-ce     qu'une     heure,     durant     une     semaine     de 

 référence     ; 



 -     être     disponible     pour     prendre     un     emploi     dans     les     15     jours; 

 -     avoir     cherché     activement     un     emploi     dans     le     mois     précédent     ou     en     avoir     trouvé     un     qui     commence     dans 

 moins     de     trois     mois. 

 Le     chômage     au     sens     du     BIT     ne     tient     pas     compte     des     personnes     qui     recherchent     un     emploi     sans     être 

 disponibles     (parce     qu'elles     sont     en     formation     ou     en     stage)     ou     de     celles     qui     sont     disponibles     sans     effectuer     de 

 démarches     réelles     parce     qu'elles     sont     découragées. 

 Le     taux     de     chôm  ag  e     s'exprime     en     pourcentage     de     la  population     active     et     se     mesure     comme     suit     : 

 .     Taux     de     chômage     =  Chômeurs     au     sens     du     BIT  X     100 

 Population     active 

 Le     chômage     a     fortement     augmenté     dans     la     plupart     des     pays     développés     à     partir     du     début     des     années     1970. 

 Son     niveau     record     date     de     1994,     à     plus     de     12%.     En     France,     si     le     chômage     a     diminué     de     1997     à     juin     2001, 

 passant     de     plus     de     12     à     8,8     %,     on     a     assisté     en     parallèle     à     une     croissance     des     emplois     précaires     puis     à     une 

 nouvelle     hausse     du     chômage     depuis     le     second     semestre     2001.     À     partir     de     2005,     le     nombre     de     chômeurs 

 connaît     un     recul     historique     pour     s'établir,     en     France,     à     7,8     %     en     2007,     pour     une     moyenne     européenne     de     7,1 

 %. 

 Le     chômage     a     partout     explosé     après     la     crise     de     2008,     passant     d'une     moyenne     de     7     %     en     2007     pour 

 l'ensemble     des     pays     de     l'Union     européenne     à     une     moyenne     d'environ     10     %     en     2013,     frappant     plus     durement 

 l'Italie     et     la     France     que     le     Royaume-Uni     et     l'Allemagne.     En     2017,     le     taux     de     chômage     moyen     s'établit     à     8     %, 

 soit     quasiment     son     niveau     d'avant-crise.     La     France     enregistre     un     taux     de     chômage     très     proche     de     la     moyenne 

 européenne,     mais     l'écart     s'est     creusé     progressivement     à     partir     de     2015. 

 Les     facteurs     d'inégalités     face     au     chômage 

 Le     chômage     frappe     toutes     les     catégories     de     la     population     active,     mais     certaines     plus     que     d'autres.     Les 

 principaux     facteurs     d'inégalités     sont     : 

 -     l'âge     :     les     jeunes     (22,3%)     subissent     davantage     le     chômage     que     les     seniors     (6,6%); 

 -     la     catégorie     socioprofessionnelle     :     les     ouvriers     (13,5     %)     connaissent     plus     de     chômage     que     les     cadres     (3,3 

 %).     Le     diplôme     est     ainsi     une     bonne     couverture     contre     le     chômage     ; 

 -     le     niveau     de     diplôme     :     les     personnes     sans     diplôme     ou     uniquement     connaissent     un     chômage     élevé     (17     %). 

 Le     risque     de     chômage     diminue     avec     le     diplôme. 

 Autre     spécificité     du     chômage     en     France     :     la     détérioration     du     marché     du     travail     s'est     traduite     par     une 

 augmentation     du     poids     des     chômeurs     de     longue     durée     (plus     d'un     an).     Il     touche     les     seniors,     qui     éprouvent 

 plus     de     difficultés     à     retrouver     un     emploi     après     un     licenciement     :     56,4     %     des     chômeurs     de     plus     de     50     ans     le 

 sont     depuis     plus     d'un     an. 



 II     LES     POLITIQUES     DE     L’EMPLOI 
 L’augmentation     massive     du     chômage     à     la     suite     de     la     crise     financière     de     2008     et     son     recul     très     lent     depuis 
 cette     période     soulignent     le     caractère     fondamental     de     l’intervention     de     l’État     dans     ce     domaine. 
 Pour  faire  face  aux  déséquilibres  du  marché  du  travail  et  aux  nombreuses  transformations  induites  par  le 
 numérique,     les     pouvoirs     publics     mettent     ainsi     en     place     des     mesures     d’accompagnement     de     l’emploi. 
 L’OCDE     définit     les     politiques     de     l’  emploi     comme     l’ensemble  des     mesures     spécifiques     de     lutte     contre     le 
 chômage     et     d’amélioration     de     la     situation     du     marché     du     travail.     Elles     ont     pour     objet     «  d’accroître     le  taux 
 d’emploi     de     la     population     en     âge     de     travailler,     mais     également     d’accompagner     financièrement     et     en 
 matière     de     formation,     les     périodes     de     transition     professionnelles     ». 

 A.     LES     POLITIQUES     ACTIVES     DE     L’EMPLOI 

 Les     politiques     actives     de     l’emploi     ont     pour     objectif     d’augmenter     le     volume     d’emploi     disponible     dans 
 l’économie     et     d’améliorer     l’adéquation     entre     l’offre     et     la     demande     de     travail. 

 Les     principales     mesures     mises     en     œuvre 
 -  Le  développement  de  l’employabilité  des  personnes  à  la  recherche  d’un  emploi  :  les  entreprises 
 ont  du  mal  à  trouver  des  individus  qui  correspondent  à  leurs  besoins  en  termes  de  compétences.  Le 
 redéploiement  de  la  formation  professionnelle  est  donc  nécessaire  afin  de  permettre  aux  individus 
 d’accéder  aux  formations  indispensables  pour  répondre  aux  nouvelles  attentes  de  la  société 
 (développement     du     numérique     et     augmentation     des     emplois     qualifiés,     par     exemple). 
 -  L’amélioration  des  services  pour  l’emploi  :  la  création  de  Pôle  emploi  permet  de  proposer  un 
 interlocuteur  unique  aux  demandeurs  d’emploi  qui  centralise  les  offres  d’emploi  et  la  gestion  des 
 allocations.  Elle  permet  aussi  aux  entreprises  d’améliorer  leur  recrutement  et  de  trouver  les  compétences 
 nécessaires     grâce     à     la     gestion     des     actions     de     formation. 
 -  La     mise     en     place     de     contrats     aidés     ou     subventionnés     :     l’employeur     bénéficie     d’aides     publiques     à 
 condition     d’employer     des     personnes     qui     ont     des     difficultés     d’insertion     dans     le     monde     professionnel     (en 
 raison     d’un     handicap,     de     leur     âge     ou     d’une     situation     de     chômage. 

 B.     LES     POLITIQUES     PASSIVES     DE     L’EMPLOI 

 L’objectif  des  politiques  passives  est  de  rendre  le  chômage  plus  supportable  grâce  à  des  mesures 
 d’accompagnement     et     d’influencer     la     quantité     d’offre     de     travail,     en     cherchant     le     plus     souvent     à     la     réduire. 

 Les     principales     mesures     mises     en     œuvre 
 L’assurance     chômage  permet     de     garantir     le     versement  d’une     allocation     aux     salariés     licenciés     ayant 

 suffisamment     cotisé.     Elle     a     pour     finalité     de     garantir     le     maintien     d’un     revenu     suffisant     pour     éviter     un 
 processus     d’exclusion     de     la     société     tout     en     mettant     en     place     des     actions     d’accompagnement     du     chômeur 
 afin     de     favoriser     sa     réintégration. 
 Les  mesures  cherchant  à  influencer  l’offre  de  travail  ont  pour  objectif  d’inciter  les  individus  au  retrait 

 d’activité  ou  à  une  entrée  plus  tardive  sur  le  marché  du  travail.  Ceux-ci  ne  sont  alors  pas  ou  plus 
 comptabilisés     comme     des     chômeurs. 
 On     peut     ainsi     favoriser     les     départs     en     préretraite     ou     en     congé     parental     d’éducation     ou     allonger     la     durée 
 des     études 
 Les     mini     jobs,     une     solution     d’avenir     contre     le     chômage     ?  Depuis     le     début     des     années     2000,     les     «     petits 
 boulots     »     ou     «     mini     jobs     »     se     multiplient     dans     les     économies     avancées.     Outre     les     stages,     CDD     et     missions 
 en     intérim,     se     développent     de     nouvelles     formes     atypiques     d’emplois,     comme     le     travail     en     free-lance     et     le 
 cloud     working     (travail     externalisé     essentiellement     «     en     ligne     »).     La     durée     du     travail     est     souvent     très     en 
 deçà     de     la     norme     du     travail     à     temps     plein. 
 Ces  emplois  ont  été  favorisés  par  des  évolutions  législatives  :  statut  de  l’autoentrepreneur  en  France 
 (2008),  réglementation  concernant  les  mini  jobs  en  Allemagne  (2003).  Ils  ont  l’avantage  d’augmenter  le 
 nombre  de  personnes  en  emploi  et  la  flexibilité  pour  les  entreprises.  La  précarité  et  la  moindre  protection 
 sociale     qui     leur     sont     associées     sont     toutefois     régulièrement     dénoncées.  Source     :     vie-publique.fr 




